
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/8/questions/QANR5L8QE36707

ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 36707

Texte de la question

M Jean-Louis Dumont attire l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les problemes qui
touchent actuellement le devenir de l'education surveillee, a savoir : la vocation educative de l'education
surveillee ; les agents de l'education surveillee dans leurs statuts. Des suppressions - importantes - d'emplois
sont prevues. Peut-on egalement craindre une remise en cause de plusieurs decennies de travail qui visaient a
privilegier l'education et la reinsertion ? En consequence, il lui demande de prendre toutes dispositions pour
promouvoir un service public de la protection judiciaire totalement ouvert sur la vie sociale et disposant des
moyens de son action.

Texte de la réponse

Reponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'honneur de faire connaitre a l'honorable
parlementaire que les missions devolues a l'education surveillee ne sont nullement remises en cause. Tout au
contraire la politique actuelle tend a lui permettre de les accomplir au mieux en remediant aux carences et en
mettant un terme aux dysfonctionnements existants. Dans le meme souci, une reforme statutaire est en cours
d'elaboration. En outre, l'organisation administrative de l'education surveillee a ete modifiee, afin de l'harmoniser
avec celle des autres departements ministeriels intervenant dans la protection de la jeunesse. Certes, dans le
contexte actuel de moderation des depenses publiques, l'education surveillee connait certaines restrictions
budgetaires. Toutefois, sous reserve de proceder aux redeploiements necessaires, les recentes suppressions
de postes ne devraient pas affecter le bon fonctionnement des services. En effet, l'audit realise fin 1986 a mis en
evidence une sous-utilisation des moyens tant en ce qui concerne le patrimoine immobilier que les personnels.
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